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 (d mention générale qu'il a clé fait EN AUTANT n'oiu-

jÇLj; QU'IL Y A DE PARTIES INTÉRESSÉES ? ( Rt
;

S. Ilég. 

par la Cour royale seulement). 

F supposant qu'une telle mention ne remplisse pas le vœu 

de la loi, l'exécution donnée à l'acte sous seing privé ne 

couvre-t-elle pas les nullités dont il pourrait entaché , et la 

constalion des faits d'exécution n'est-elle pus exclusive-

ment dans le domaine des Cours royales'! ( Rés. aff. ) 

Laloidu'ïl avril 1810, qui défend le partage des conces-

sions démines entre les concessionnaires, s'oppose-l-elle à 

ce qu'ils les exploitent séparément et chacun sous leurs 

wcmnèlés respectives , si d'ailleurs il n'est rien changé à 

l'unité de concession et à la responsabilité que la loi fait 

peser sur les concessionnaires pris collectivement? (Rés. 

nég.) 

Seize propriétaires de terrains situés à Saint-Etienne , 

au nombre desquels étaient les sieurs Rolland , Palle , 

Cunil et les sieurs Palluat avaient obtenu, par ordonnance 

royale du 17 novembre 1824, une concessiou de mines 

de charbon de terce , divisée en quatre exploitations dis-

tinctes. L'une de ces quatre exploitations était désignée 

sous la dénomination de périmètre Gaillard , et était attri-

buée aux sieurs Palle , Cunil et Palluat. 

Un traité particulier et sous seing privé, entre les di-

vers concessionnaires avait réglé à l'avance le mode 

de jouissance et d'exploitation des périmètres concédés. 

Il avait été stipulé que chaque concessionnaire exploite-

rait sous son propre terrain ; le traité fut déposé entre les 

mains d'un notaire, il portait la mention finnle qu'il en 

avait été fait autant d'originaux qu'il y avait de parties in-

téressées. 

Deux des seize concessionnaires refusèrent d'apposer 

leur signature au traité dont il s'agit. 

Cependant, les sieurs Palluat qui avaient, avant la con-

cession, un puits ouvert dans le périmètre Gaillard conti-

nuèrent d'en extraire le charbon. 

Les sieurs Palle et Cunil leurs concessionnaires de ce 

même périmètre, demandèrent la nullité de l'acte du 7 
juillet 1823, comme n'étant qu'un simple projet qui n'a-

git pas pu devenir obligatoire à défaut de signature et 

d adhésion à ses dispositions, de la part de deux des par-

ties qui devaieut y figurer ; 2° comme ne contenant pas la 

mention du nombre précis des exemplaires qui en avaient 

ete hits ainsi que l'exige l'art. 1525 du Code civil, § l"et 

j' L pou r contravention à l'art. 7 de la loi sur les mines 
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Jugement qui repousse ces moyens de nullité , et or-

ûonne 1 exécution du traité du 7 juillet 1823 , qui déclare 

oratoire entre les sieurs Palle , Cunic et Palluat , con-

cessionnaires psrticuliers du périmètres Gaillard , et met 

s de cause les concessi «maires des trois autres péri-
«lures que les sieurs Palle et Cunic avaient cru devoir 
JPPeler dans l'instance. 
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5° Violation de l'article 7 de la loi du 21 avril 1810, sur 

les mines , en ce que l'arrêt avait sanctionné le partage 

fait entre les concessionnaires, sans l'autorisation du gou-

vernement , d'une mine concédée à charge de l'exploiter 

en société ; qu'il avait ainsi contrevenu à une mesure d'or-
dre public. 

Rejet de ces divers moyens, sur les conclusions confor-

mes de M, Tarbé. avocat-général , par les motifs suivans : 

Sur les deux premiers moyens, attendu que la présence de 

l'acte j'aitentie les parties, l'arrêt tire des nombreux faits et 

exécution qui ont eu lieu et en les appréciant , la conséquence 

qu'il ne constitue par un simple projet, mais qu'il renferme 

des obligations définitives, formelles et précises; qu'ainsi, l'ar-

rêt s est conformé à la disposition du dernier paragraphe de 

l'art. I 3Î5 du Code civil ; (celui relatif à la fin de non recevoir 
tirée de l'exécution.) 

En ce qui touche io troisième moyen attendu : 

Considérant que si l'art. 7 delà loi du 21 avril 1810 défend 

de partager des concessions de mines, l'acte de 1823 entre les 

sociétaires se borne à régler la jouissance de la mine concédée 

en se conformant aux dispositions de la loi; qu'il ne contient 

aucun partage : que le mode de jouissance adopté par les socié-

taires conserve i'unité de la concession; qu'ils soni re. lés col-

lectivement responsables, soit envers le gouvernement, soit en-

vers les propriétaires du sol , que l'arrêt constate en fait, que 

Ces obligations ont été remplies pendant plus de trois ans sans 

réclamations; que les sociétaires ont exploité sous 1. s yeux et 

la surveill .nce des agens du gouvernement, acquitté les char-

ges qui leur étaient imposées ; qu'ainsi il n'a pas violé part, 7 

la loi du 20 avril 1810 ; 
(M. Lebeau, rapporteur. — Me Dallez, avocat.) 
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COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 21 juin. 

REGLEMENT DE JUGES. 

Un arrêt de Cour de cassation sar un pourvoi en règlement 

de juges , ordonnant que toutes choses demeureront en 

état, suspend-il l'exécution de l'arrêt rendu postérieure-

ment en Cour d'appel el qui confirme le jugement atta 

quel (Rés. aff. ) 

L'avoué qui a obtenu par l'arrêt la distraction des dépens 

peut-il en vertu d'un exécutoire, exercer des poursuites 

contre la partie condamnée , nonobstant l'arrêt du sur 

séance, (liés, nég.) 

En d'autres termes, l'effet suspensif résultant de cet arrêt 

s'étend-il à la disposition relative aux dépens dont distrac-

tion est ordonnée au profit de l'avoué. (Rés. aff.) 

La matière si importante des réglemens de juges, est 

régie par le Code de procéd. civile et par l'ordonnance 

du 50 aoûi 1737. Aux termes de ces lois, lorsqu'un cen-

flit de juridiction s'élève entre deux Tribunaux , la de-

mande en règlement doit être formée devant le Tribunal 

supérieur; si les deux Tribunaux saisis d'une même de-

mande ressorlissent à une Cour différente, le règlement 

doit être porté à la Cour de cassation, et cette Cour, sur 

le vu des demandes, autorise l'assignation devant elle en 

règlement, et ordonne s'il y a lieu , un sursis à toutes 

puoeédures. 

Qel doit-être l'effet de cet arrêt de surséance? Est-il 

tellement général et absolu qu'il s'applique à toutes pro-

cédures et poursuites, et môme à un arrêt de Cour d'ap-

pel rendu depuis l'arrêt de surséance, et contre lequel il 

n'a été dirigé aucun pourvoi. 

Ces questions neuves se sont présentées dans l'espèce 

suivante. 

Une demande en résolution de contrat de vente est 

portée par une veuve Bazin, devant le Tribunal de la 

Seine. 

Un déclinatoire est présenté par le défendeur , fondé 

sur litispendance, connexité et incompétence matérielle. 

Il justifie de la litispendance et de la connexité , par la 

représentation d'un'exploit d'assignation devant le I ribu-

nal civil de Limoges, tendantes aux mêmes fins que celle 

portée devant le Tribunal civil de Paris. 

Cependant, le 14 juillet 1852, Jugement du Tribunal 

de la Seine, qui se déclare incompétent. 

Appel. Durant l'instance d'appel, le défendeur se pour-

voit devant la Cour de cassation en règlement de juges. 

Et le décembre 1852 : 
Arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes 

ordonnont, toutes choses demeurant en état , que la re-

quête soit communiquée avec assignation à comparaître 

devant elle , pour être fait droit sur le règlement de 

voie de référé en discontinuation de poursuites. Il repré-

sente l'arrêt de stirséance , la signification de cet arrêt 

avec assignation dans les délais voulus. Pour M. Dela-

courtie, Mc Ilamelin soutient qu'un arrêt de Cour royale 

est souverain, et que son exécution ne peut être paralysée 

par aucune autorité jusqu'à ce qu'il ait été cassé ; 

Que d'ailleurs l'arrêt de surséance invoqué dans l'espèce 

est antérieur à l'arrêt de la Cour royale, et que son effet 

ne peut dès lors s'étendre à un arrêt qui n'existait pas en-

core, et qui depuis n'a été frappé d'aucun pourvoi ; 

Qu'enfin cet arrêt de surséance était étranger à l'avoué, 

qui, au moyen de la distraction prononcée par une sen-

tence définitive était devenu créancier direct et person-

nel de M. N. 

Mc Elandin, avocat de M. N., répond 1° Qu'en matière 

de règlement de juges un arrêt de la Cour royale n'est 

souverain que lorsque le conflit s'élève entre deux Tribu-

naux du ressort de la même Cour, et qu'il ne l'est pas 

lorsque ces deux Tribunaux rassortissent à une Cour dif-

férente, conformément au principe par in parem non habet 

imperium. La Cour de cassation est alors souveraine; 

Cela posi-, qu'il ne faut pas confondre les demandes 

portées devant cet Cour en règlement de juges avec les 

pourvois ordinaires. Chacun sait que les pourvois ordi-

naires n'ont point d'effet suspensif; que l'arrêt même 

d'admission n'a pas plus d'effet qu'un simple pourvoi ; 

mais ces principes ne sont point applicables en matières 

de règlement de juges; l'ordonnance d'août 1757 et l'art. 

365 du Code de procédure civile autorisent le Tribunal 

supérieur (dans l'espèce; c'est la Cour de cassation), à 

prononcer un sursis, et cet arrêt de surséance a la vertu 

suspensive d'un appel ordinaire, en telle sorte qn'on peut 

dire dans les cas de règlement, qu'il y a, par exception 

au principe fondamental de l'ordre judiciaire, (rois degrés 

de juridiction ! Et pourquoi? C'est qu'en matière de com-

pétence, le principal saisi n'est pas complètement étran-

ger à la contestation ; décliner un Tribunal, c'est soute-

nir qu'il n'a pas la juridiction qu'il s'arroge, c'est res-

treindre ses pouvoirs, limiter ses attributions; c'est donc 

sa propre cause, en quelque sorte qu'il doit juger ; 

2° La date des arrêts est indifférente ; car qu'est-ce 

qu'un arrêt confirniatif de Cour royale, c'est un juge-

ment revêtu d'une approbation ; si donc par suite de l'ar-

rêt de surséance le jugement doit provisoirement rester 

sans effet, comment exécuter l'arrêt confirmatif ? Le sur-

sis s'étend donc à l'arrêt ; telle est d'ailleurs la disposition 

textuelle de l'art. 20 de l'ordonnance d'août 1757 : « Le 

sursis aura lieu en cas que sur l'appel du demandeur en 

déclinatoire, de la sentence qui l'en a débouté, ladite sen-

tence ait été confirmée par arrêt. » 

5° L'exécutoire de dépens de M. Delacourtie n'est 

qu'une suite, qu'une émanation de l'arrêt, c'est une es-

pèce de délégation au profit de l'officier ministériel, que 

l'art. 133 du Code de procédure civile, autorise, pour lui 

faciliter le recouvrement de ses frais et éviter un circuit 

d'actions; mais cet officier, simple cessionnaire, n'a ici 

d'autres droits que ceux du cédant , son client, consé-

quemment l'effet suspensif de l'arrêt de surséance s'ap-

pliquant à la disposition relative à la disposition relative 

aux dépens comme à la disposition principale, sont nulles 

les poursuites dirigées en vertu de l'exécutoire. 

Ce système a prévalu, et la Cour, considérant que dans 

l'espèce, l'avoué n'a pas plus de droit que son client, sur-

seoil jusqu'après le réglemènl de juges. 

juges. 

Cependant et avant la signification de cet arrêt , la 

dame Bazin sur l'appel du jugement du 14 juillet , avait 

suivi l'audience de la Cour royale de Paris , et obtenu le 

5 janvier 1855 un arrêt confirmatif qui faisait distraction 

des dépens au profit de M
c
 Delà courue, avoué. 

En date de cet arrêt, M. Delacourtie s'est fait délivrer 

un exécutoire de dépens, et fait signifier à M. N., partie 
cpiid.unmr, aveccoiiuiiainleinen! ; iirtinédiaiemeitt, M. N, 

j s'oppose asix pouV»niie» el *' pourvoit devant lu Cour par 

COUR ROYALE DE DOUAI. 

(Correspondance particulière.) 

Audiences des 14 , 15 , 16 et 17 juillet. . 

La signification d'un transport de créance peut-elle être faite 

utilement après la mort du cédant , quoique la succession 

de celui-ci ait été acceptée sous bénéfice d'inventaire ? 

(Rés. aff. ) 

Le procès existait entre le sieur de Gobard-Piérard, né-

gociant à Douai, et les créanciers du sieur Debceuf, en-

trepreneur pour la construction de l'abattoir public de la 

même ville. 

Le sieur Degobart avait fait au sieur Debceuf des avan-

ces de fonds montant à près de 24,000 fr. 

Pour le couvrir de ces avances, le sieur Debceuf lui fit 

au mois de juillet 1852 une cession-délégation des som-

mes qui pourraient lui être dues par la ville de Dunker-

que, pour raison de son entreprise. 

Le sieur Degobart ne fit pas notifier immédiatement 

cette cession à M. le maire de la ville, et peu de temps 

après le sieur Debceuf décéda, laissant une succession qui 

paraît être obérée et qui ne fut acceptée que sous béné-
fice d'inventaire. 

Cet événement dot* rmina le sieur Degobart à signifier 
alors son transport. 

A ce moment, nulle opposition n'existait entre li s 

mains de M. le maire, mais il en survint plusieurs quel-
ques jours après, 

De la, I» question de savoir »i le sieuf Degobart avut* 



droit aux sommes à lui cédées et déléguées nonobstant ces 

oppositions. . . 
Le siège delà difficulté était dans l'application du prin-

cipe établi par l'art. 1690 du Gode civil, combine avec 

ceux relatifs au bénéfice d'inventaire. 

Une autre question non moins importante, mais qui 

gissait autant et plus en fait qu'en droit, s'éleva entre les 

créanciers opposans et le sieur Degobart; elle était desa-

voir si la convention intervenue entre ce dernier et le 

sieur Debceuf renfermait un vrai transport de créance, ou 

n'était qu'une simple indication de paiement. 

Le Tribunal de Dunkerque, par jugement du 15 février 

dernier, jugea les deux questions en laveur de M. Dego-

bart. ; . 
C'est ce jugement que la Cour royale vient de con-

firmer : 

M
e
 Martin (du Nord), membre de la Chambre des dé-

putés, plaidait pour les créanciers contre le sieur Dego-
Lart. 

M
e
 Lerov de Falvy a soutenu les principes de droit qui 

ont molivéïa décision de la Cour d'appel. 

L'arrêt de la Cour a été rendu après trois audiences de 
plaidoirie, en ces termes : 

Attendu i° qu'eu droit , le caractère de la simple indication 

de paiement est de ne conférer le droit de recevoir qu'au noln 

de celuiqui indiqua la personne qui doit pa-, er ; qu'il n'en ré-

sul .c aucune transmission de propriété. j au Contran e, le eue 

,-actère de la cession de créance est d'investir le cessionmùr-

<1u droit d'agir, en soi propre nom, contre le débiteur de l'o-

Tiligalion cé.lée , la proprié é de < ette obiig ition passant, par 

l'effet de ce contivt, du ce lant au cessionnaire. 

Qu'en effet, l'acie du i3juillet 18 2, contient la cession for-

melle de la créance de Dehœuf sur la ville de Duukcrque, et 

confère textuellement à l'intimé le droit de relirer lui-même 

en son propre e> piivé nom , les mandats de paiement à déli-
vrer par celle \i'le. 

Qu'il sort évidemment des termes de l 'acte que cette créa ce 

a élê cédée pour une portion équivalante au montant des 

svances de l'intimé, et pu! la libération de Debœul jusqu'à due 

concurrence, est le prix de Cftrè cession. 

D'où il suit que l'acie susdit doit avoir l'effet d'une vérita-

ble cession de créance el non d'une simple indication de paie-
ment. 

Attendu, a" que le sort des créanciers d'une succession n'est 

pas irrévocablement fixé par l'acceptation de celte sucoessiou 

sous bénéfice d'inventaire, pnisqu'aux termes des art. 808 et 

809 du Gode civil, les droits de ces créanciers varient s iivant 

suivant les diligences qu'ils peuvent faire; et que ceux d'entre 

eux qui ont éié payés par l'iiérider bénéficiaire, avait toute op-
position, le sont valablement ; 

Que l'héritier bénéficiaire comme héritier pur el simple est 

saisi de lasuccesion; qu'il continue la ne; sonne du défunt, 

sauf le privilège de n'èlre tenu aux detles qce jusqu'à concur-
rence des forces de la succession ; 

Que l'art. 2 1 46 dudit Code, qui de'clare inopérante l'inscrip-

tion sur les biens d'une succession bénéficiait e, est une dispo-

sition exborbitante qui ne peut être étendue au-delà du cas 
qu'elle a prévu; 

Qu'aucune disposition de la loi ne frappant la significnlion 

d'un transport, par cela seul qu'elle a été faile postérieurement 

an décès du cédant, au cas d'acceptation de sa succession sous 

bénéfice d'inventaire, il s'ensuit que l'intimé a tait en temps 

utile la signification du transport couceutie son profit, par 
Debceuf. 

A doplant au surplus les motifs des premiers juges , la Cour 

met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont est 

appel sortira effet, condamne les appelans a l'ami Uaè et aux 

dépens de la cause d'appel envers toutes les pariies. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Aube.) 

Audience du 25 juillet. 

La femme non marchande publique , qui a accepté une let-

tre de change conjointement avec son mari, est-elle obli-

gée envers le porteur , quoiqu'elle n'ait pas écrit le. bon 

oit approuvé exigé par i article 15i0 du Code civil, 

pourvu qu'elle ail connu , lors de sa signature , l'étendue 

de ï engagement qu'elle contractait ? (Rés. aff. ) 

M. Fredureau avait lire' de Versailles , sous la date du 1" 

mai i83 "2, une lettre de change de 585 fr. sur les époux Ali-

rot. Les tirés donnèrent leur acceptation en ces termes : Ac-

cepté solidairement par moi et mon èpou e , que j'autorise : 

A l'échéance, le litre fut protesté faute de paiement. 

Aujourd'hui, M. Isaac Avennl Seautreau, tiers porteur, qui 

avait précédemment obtenu condamnation contre U. Alirot, 

demandait que la dame Alirot lut également condamnée au 
paiement de la lettre de change. 

f II paraît , a dit M
e
 Venant , agréé du demandeur , 

que la défenderesse veut se retrancher derrière les dispo-

sitions de l'art. 1326 du Code civil , suivant lequel l'indi-

vidu non marchand qui signe ou billet ou une promesse 

doit écrire de sa main en entier un bon ou approuvé por-

tant en toutes lettres la somme due. Mais on oublie que , 

dans la cause, il s'agit de lettre de change. Or, l'art. 140 

du Code de commerce porte que tous ceux qui ont signé, 

accepté ou endosse une lettre de change , sont tenus a la 

garantie solidaire envers le porteur, sans exiger, comme 

on le voit , le bon ou approuvé dont parle le Code civil . Si 

l'on ne veut pas considérer la signature de la dame Alirot 

cjuime m n
 arc piation , ce sera , au moins , un aval. Le 

donneur d'aval n'est pas non plus assujetti à la nécessité 

du bon ou approuvé, puisque l'article 142 du Code de 

commerce dispose que cet obligé est tenu solidairement , 

et par les mêmes voies que les tireurs et endosseurs , ce 

qui exclut l'idée d'une mention spéciale de sa part de la 

quotité de la somme due. D'ailleurs la jurisprudence a dé-

cidé que le bon ou approuvé n'était pas indispensable lors-

que le signataire a connu l'étendue de son engagement. 

C'est ce qui a- eu lieu dans l'espèce. Il est prouvé par la 

réponse au protêt pue la dame Alirot a su parfaitement , 

vait donné' sa signature qu'en blanc. Ëlte ne connaissait 

pas la nature de rengagement qu'on lui demandait. Elle 

signa, parce qu'on sut l'intimider par des menaces de vio-

lence. On a depuis lors converti le blanc seing en lettre 

de change. La défenderesse n'a jamais profile de la va-

leur fournie, s'il est vrai qu'une valeur ait été fournie. En 

droit, aux ternies de l'art 415 du Code de commerce, la 

signature des femmes ou des filles non marchandes pu-

bliques sur lettres de change, ne vaut à leur égard que 

comme simple promesse. L'acception de la dame Alirot 

n'est donc qu'un engagement purement civil. Dès-lors, il 

y a lieu d'appliquer les prescriptions du Code civil sur le 

bon ou appiouvé. Qu'on fasse fléchir la rigueur du droit, 

q .and i! s'agit d'un non marchand , qui a reçu l'argent ou 

Ri marchandise pour lesquels il a souscrit la promesse, 

cela parait assez équitable. Mais il y aurait injustice à 

faire peser un engagement sur une "femme, qui a tout 

ignoré, qu'oii a violentée, et qui n'a rien reçu. 

Le Tribunal : 

Attendu qu 'il a été jugé que le titre dont s'agit était lettre 
de change ; 

Attendu qu'il est suffisamment établi pour le Tribunal, que 

la dame Alirot a connu toute l'étendue de l'engagement qu'elle 
conntractuil ; 

Par ces motifs, condamne. 

Audience du 26 juillet. 

La Contemporaine contre le libraire Vimont. 

M'
ne

 Ida Sl.-Elme séduisait jadis , par l'éclat de sa 

beauté , les généraux de la république et de l'empire; 

elle occupe maintenant les loisirs de la paix à provoquer 

en justice les libraires de la capitale,, et elle a toujours 

l'avantage de remporter la victoire. A. M. Ladvocat, dont 

nous racontions naguère la défaite, vient de succéder 
M. \ imont , qui n'a pas été plus heureux. 

M
in

" Ida Sl.-Elme avait annonce, lors de son procès 

avec M. Ladvocat , que son intention était de briser sa 

plume et d'aller à Sainte-Hélène consacrer le reste de ses 

jouis à pleurer, sur son tombeau , le chef immortel de la 

grande armée. Heureusement, la Contemporaine n'a point 

consommé le suicide littéraire dont elle nous avait mena-

cés un moment. Elle est restée à Paris , où elle a fait 

miilect une causerics.On ne pouvaitpasmoinsattendre d une 

dame qui a vu lant de choses , et qui , parconséquent , 

doit avoir beaucoup à dire. M"'
c
 Ida Sl.-Elme vendit la 

première édition de ses Causeries à M. Vimont. Le li-

braire s'engagea à ne tirer que mille exemplaires. Mais à 

peine eût-il fait quelques placeraens , qu'il fit imprimer en 

téte des exemplaires restans les mots : deuxième édition, 

pour faire accroire au public que la première édition s'é-

tait rapidement écoulée et stimuler l'empressement des 

acheteurs. La Contemporaine trouva la conduite de M. 

Vimont déloyale , et elle l'assigna devant le Tribunal de 

commerce en paiement de 1,000 fr. de dommages-inté-
rêts. 

M! Guibert-Laperrière , agréé de la demanderesse , a 

soutenu que M. Vimont n'avait pas, d'après le contrat de 

vente, le droit de fabriquer, encore moins d'annoncer et 

publier une seconde édition ; qu'il avait porté atteinte à 

la propriété de l'auteur; que M"" Ida Saint-Elme se trou-

vait privée de la faculté de faire une seconde édition ; qu'il 

lui serait même difficile d'en vendre une troisième aux 

libraires , puisqu'on ne savait pas à combien d'exemplai 

res le défendeur avait tiré la seconde édition qu'il avait 
mise en vente. 

BP Henri Nouguier a répondu que M. Vimont n'avait 

tiré qu'à cent exemplaires et n'avait pas fait une seconde 

édition , ainsi qu'il était facile de s'en assurer à la direc-

tion de la librairie, où les imprimeurs étaient tenus , sous 

peine de perdre leur brevet , de passer déclaration fidèle 

du nombre d'exemplaires par eux tirés; que les mots se-

conâe édition , mis sur quelques exemplaires des Mille el 

une Causeries , n'étaient qu une ruse de libraire , pour 

faciliter h; vente; que M'"" Ida Saint-Elme connaissait par-

faitement cet usage , qui ne saurait être nuisible aux au-

teurs , et qui n'est qu'une tromperie innocente exercée 
envers un public qu on trouve trop tiède. 

Le Tribunal : 

Attendu que le sieur Vimont a acquis, par sou traité avec la 
dame Ida Saint-Ebne, le dnit d'imprimer à iooo exemplaires 

la première édition de i'vuvrage intitulé, Mille et une cause-
ries ; 

Attendu que, néanmoins il a mis au frontispice d'un certain 

nombre u'exempl aire rie cet ouvrage, les mots : seconde édi-

tion, q i 'ainsi il a enlevé H la dame Ida Saint-Elme la possibilité 

de \eadre on publier une seenude édition, et même une troi-

sième, puisque les a-heleurs pourraient croire à l'existence 
d'une seconde édition non épwlsée ; 

Attendu <iue le sieur Vimont ne peut se prévaloir d'un usagi 

qui, s'il existait, ne saurait êtie sanctionné §ât la justice, puis 

qu'il serait un abus et tromperait la crédulité publique; 

Par ces motifs, ordonne que, dans la quinzaine de la signifi 

cation du présent jugement, le sieur Vnuont fera disparaîln 

du froniispirc de l'ouvrage , intitulé : Mille el une causeries, 

les mois seconde éidlion ; si non et faute de ce l'aire, le con-

damne à 5oo fr. de dommages-intérêts, et pour le préjudice 

qu'il a pu causer jusqu'à ce jour à 'a dame Ida Sait-Elme, le 

condamne à une indemnité de i5a fr. et aux dépens. 

dès le principe , qu elle s'obligeait à payer une somme de 

52o francs à l'ordre de M. Eredureau. Le moyen de nul-
lité n'est donc pas admissible. > 

525 francs à l'ordre tle M . r reciureau. Le moy 

Af" Henri Nouguier : Dans l'origine, la dame Alirot n'a-

JUSTICE ClUMINELLE. 

TRIBUNAL COURECTlONrVSX DE BÉZIERS. 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. AIZIEU — Audience du 18 juillet. 

Prévention d'outrages envers un commissaire de police , à 

l occasion de ï arrcsluliun d'un sainl-simonicn. 

Que de vicissitudes , que de dangers dans la vie de 

ceux qui se vouent a la propagation d'une religion nou-

velle ! Qui ne connaît lu longue énuinération que fait l'a-

pôtre saint Paul , dans une de ses épltres , des périls 

qu'il a courus pendant son apostolat 'Lj, 
grès , la condition d'apôtre n'est pas deven,^

 d
« pro. 

après dix-sept
 s

,ecles, témoin le jeune eml^'^ 

femme dodtBous avons entendu raconte?!''
1
^'

10
" de ù 

à (audience Comme saint Paul , l'apôtre Vid'^C 
deja dire : Semel lapidatus mm...., £

 a
,JJ-

û

L

A
 Pourrai* 

nus penculis m itinere, perieulis m dSV^ 
a Mi hau, poursuivi des huées de la n.ultiinl
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blé de pierres; à Lodève, à Montpellier ' f
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sonne; et dans cette dernière ville , pressé
 le
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par la multitude , il ne doit son salut q
u
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au
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ule

 part 

voùment d'une famine. Partout la police en foi? v Ï
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«" 
la plus rigide surveillance. En dernier lieu 

de on le traîne a pied chargé de chaînes', Sïî 
chaleur de 20 degrés , dans les prisons de 1W„

P
 ^ 

est encore.
 Miers

.oùj[ 

Nous voilà déjà bien loin de notre titre ■ hàtnn 

de dire que la dernière arrestation de l'apôtre v
:
?°

Us 

fourni à M. le commissaire de police de la ville VA
 11 

l'occasion de dresser un procès-verbal pour outn ^ 

vers lui-même dans l'exercice de ses fonctions
 eQ

" 

Par suite de ce procès-verbal, M. 11..., jeune néon i 
de Montpellier , comparaissait aujourd'hui devant 

Tribunal correctionnel. La position sociale du vré^ 
le désir d'entendre M. Andrau-Moral, notre nouveau

61111
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cureur du Roi, qui devait soutenir la prévention et^ 

le bruit répandu que l'apôtre Vidal devait être 

comme témoin, avaient attiré un concours d'audiiei 
aussi nombreux que choisi.

 Urs 

Suivant M. le commissaire de police, M. R...,
 se 

rail permis de lui dire : qu'en achetant l'écrit dus
Kur

 r 

dal, (écrit postérieurement saisi sur la dénonciation \ 

M. le commissaire) i/ avait {ail le métier de mouchard 

qu'il ne le connaissait pas, et que s'il ri était pas conftnk i 
était prêt à lui rendre raison de sa conduite. 

Par malheur pour M. le commissaire, les nombreux 

témoins de la discussion qui avait eu lieu dans les prisons 

d'Agde, en avaieut conservé un souvenir tout autre que 

celui consigné dans le procès-verbal; l'agent de police 

lui-même, qui l'aurait cru, ne s'est pas trouvé d'accord 

avec son chef. En résumé, les cinq témoins administres 

par la prévention, tous gens honorables, n'ont point en-

tendu que le sieur R.... ait qualifié le commissaire de 

mouchard : ils se sont bornés à dire que l'altercation en-

gagée entre le commissaire et M. R... avait fini par ces 

mots proférés par celui-ci : Si je vous ai manqué, je suh 

prêt à vous rendre raison ! Tous ont été unanimes sur ce 

point, .que M. R..., étranger à Agde, n'avait pu recon-

naître M. le commissaire, non décoré de ses insignes, et 

n'exerçant que depuis peu de temps _ses fonctions dans 
la ville. 

Le résultat de l'information rendait facile la tâche du 

défenseur, M
e
 Fabrégat, avocat, qui a pris la parole eu 

ces termes : 

« Messieurs , un des premiers génies de notre époque 

disait naguère, en France, quiconque est persécuté n'a 
plus d'ennemis que le persécuteur. • 

M. le président interrompant l'avocat, l'engage à ne 

pas parler de persécution et à s'abstenir de toute espèce 

d'allusion. (Il faut qu'on sache que l'apôtre Vital, arrête 

pour avoir distribue une adresse au peuple , a été ren-

voyé par la chambre du conseil de Beziers, devant ia 

chambre d'accusation de la Cour de Montpellier, et (pie 

celte dernière chambre a déclare n'y avoir lieu à pour-

suivre. 31. le procureur-général s'est pourvu en cassation 

contre celte décision et ce pourvoi prolonge encore la dé-
tention du sieur Vidal.) 

AP Fabrigat : Je n'entends pas faire d'allusion: mais si 

le mot de persécution offusque, qu'on âne permette tout 

au moins de dire que les poursuites dirigées contre l'apô-

tre Vidal ont l'apparence de la persécution. 

Après cette interruption qui a causé une certaine ru-

meur dans l'auditoire, le défenseur continue. 

« C est par suite de la manifestation d'un sentiment qui 

honore son cœur, que mon client se trouve appelé sur le 

banc des prévenus. S'il a eu un tort , c'est d'avoir sympa-

thisé avec le malheur. Le simple exposé des faits va vous 

convaincre qu'il n'y eut dans sa conduite rien que de ffh 

néreux, et qu'on y chercherait en vain quelque chose de 
réprehensible. 

» Le 18 juin dernier, en vertu d'un mandat décernépaf 

par M. le juge d'instruction de Beziers, fut arrêté a Agde 

l'apôlre d'une secte dont les doctrines trouvent peu de 

sympathie dans nos contrées : cette arrestation rut laite, 

il faut le dire, non pas avec ces égards el ces ménage-

mens que M. le procureur du Roi , il y a peu de jours 

encore, dans son discours d'installation, recommandait 

aux agens subalternes dans l'exécution des mandats de 

l'autorité ; mais avec un appareil insolite, avec un redou-

blement de mesures tout au plus tolérables s'il se fût ag
1 

d'un i l'àme assassin. Je ne veux pour preuve de ce que 

j'avance, que la p.-otestation que j'ai en mains, revêtue des 

signatures de soixante habiians les plus notables de W 

ville d'Agde , protestation insérée dans un journal du a* 

parlement qu'on n'accusera pas d'être hostile au potivoii-

» De passage à Agde , mon client est témoin de cet» 

arrestation. Sans connaître le prisonnier, sans sympau'^ 

peut-être pour ses doctrines , il suit l'élan de son cœur e^ 

pénètre dans la prison pour offrir au sieur Vidal q
ue

^' 

ques secours. Pendant qu'il s'occupe .de pourvoira
5 

nourriture et de faire dresser un grabat en place d 

peu de paille qu'il aperçoit dans un coin ; quelques gen 

reux qui , comme lui, étaient accourus auprès du l
)lb01

,_ 

nier, engagent une discuseion sur la légalité de son aire»' 
talion. 

» Sur ces entrefaites , se présente un individu qui ^ 

ton goguenaad annonce au prisonnier qu'il lui a»
1
 . 

des amis. Le même individu se vante bientôt d 

provoqué l'arrestation. Celle étrange jactance ex 

îles murmures, et fait naître entre le nouveau ^ 

et mon client une altercation pendant laq"
e

"? ^ 

entend ueiuk» s'écrier s Si je vous ai manqué , j«*
m

 r 
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, Cm Ces derniers mots devaient , d'après j péVité. Le premier de ses souscripteurs est le Roi des 
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t été et ne pouvant pas être connue du 
qualité" ' 5

 au
 commissaire de n'être allé dans 

l
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.^s l'accomplissement de son mandat , que prev 

jacumcesl 
poun 

altercation entre le prévenu et lui. 

vue d'ôter au fait incriminé toute intention 

hle le défenseur rappelle l'éducation, le rang du 

*fS '
 et s

on ancienne qualité d'adjoint au maire de la 

SfcirA&e après la révolution de juillet, Peut-on croire 

'1 aurait été donner à ses anciens administrés l'exemple 

f l'insubordination et la résistance aux agens de l'auto-

• ' i Vous déciderez, Messieurs, dit-il en finissant, si le 

"!
e

'.ès-verbal qui vous est soumis , doit son origine à la 

«Sbilité de M. le commissaire ou à quelque haute in-

ice: Je livre celte dernière réflexion à vos conscien-

et j'attends avec confiance votre décision. » 

fiins un réquisitoire remarquable par la facilité de In-

fluence 

ces, et. 
Dans un requisitot 

locution et de la moderatiou des senlimens, M. le procu-

,'.ui' du Roi a rassemblé habilement toutes les presomp 

lions de culpabilité qui, à défaut de preuves légales, pou-

vaient s'élever contre le prévenu, arrivant à l'application 

de la peine, il a très-judicieusement fait remarquer que 

l'art. 222 du Code pénal, invoqué dans le procès-verbal , 

n'est applicable qu autant qu'un commissaire est outragé 

lorsqu'il remplit des fonctions de magistrat , que toutes 

les fois au contraire qu'il est insulté dans l'exercice ou à 

l'occasion de ses autres fonctions, il n'y a lieu d'invoquer 

contre le prévenu que les dispositions de l'art, (j de la loi 

da 25 mars 1822. li a requis en consépuence l'application 

de ce dernier article. 

Le Tribunal considérant que le délit d'outrages imputé 

au prévenu n'était pas suffisamment justifié, l'a renvoyé 

delà prévention. 

Cet acquittement a été accueilli par un murmure ap-

probateur. On dit que M. le commissaire de police a don-
né le jour même sa démission. 

RÉCLAMATION 

DES OUVRIERS DU CREUZ0T. 

La Gazette des Tribunaux a rapporté, d'après une 

plaidoirie prononcée devant le Tribunal de commerce . 

des faits relatifs aux derniers événemens qui se sont pas-

ses au Creuzot. Une correspondance anonyme les ayant 

démentis dans le Journal de Paris , nous avons dù répon-

dre à cette dénégation peu mesurée , avec toute la fer-

meté d'hommes qui n'avaient aucun reproche à se faire. 

Mais aujourd'hui c'est pour nous un devoir de publier la 

lettre suivante , qui atteste les senlimens honorables des 
ouvriers du Creuzot : 

Le Creuzot, 23 juillet 1 833. 
ftionsieur le Rédacteur, 

Mudlite de la compagnie anonyme du Creuzot a compro-

mis l existence de loute une population de 3 ,8oo habitans ; et 

cette population quoique si gravement blessée dans ses inté-
e
 s, a pu éprouver quelque agitation; mais elle ne s'est portée 

" aucun de
 C
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 excès que l'on a décrit si longuement. 
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, blessés que des injures publiques viennent 
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 mutuelle contre l'incendie 
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 ""i dans une magnifique voie de pros-

français , pour son domaine privé , et la valeur des pro-

priétés assurées n'est pas au-dessous de plusieurs mil-
liards. 

M. Thayer, riche capitaliste, et M. Ancelle, ancien 

avoue près le Tribunal de première instance, maintenant 

avocat a la Cour royale, figuraient sur la liste des mem-

bres de cette société anonyme; le premier pour un im-

meuble contigu au passage du Panorama, le deuxième 

pour une maison attenante au théâtre de la Porte-Suinl-

Martin ; et il paraît que ces deux sociétaires ont loyale-

ment et exactement fourni leur contribution, lorsqu'il y 

a eu iieu , pour le paiement des sinistres. Mais le conseil 

d administration, préoccupé du danger que présentait la 

situation de chacun de ces immeubles , a pris un arrêté 

par lequel il a exclu de la société MM. Thayer et Ancelle. 

Ceux-ci se sont récriés , prétendant qu'ils avaient con-

tracté pour 50 années ; que les statuts n'excluaient for-

mellement de l'assurance que les salles de spectacle , 

qu'on ne cherchait pas noise au duc d'Orléans , dont le 

Palais-Royal est pourtant contigu au Théâtre-Français , 

qu'enfin il n'appartenait qu'aux associés et nullement aux 

administrateurs, de profiter de l'article des statuts qui 

autorise la cessation de l'assurance au bout de 5 années. 

Mais le Tribunal de première instance , et ensuite, sur 

l'appel, la l'
1
' chambre delà Cour royale, malgré les 

plaidoiries de M Cclmet pour M. Thayer, et de M" An-

celle , en son nom personnel , ont déclaré que les arrêtes 

d 'exclusion étaient conformes au texte et a l'esprit des 

statuts de la sôcieté d assurance mutuelle. 

Plusieurs membres de la Cour, et M. Perrot de Che-

zelles, substitut du procureur-général, qui a conclu pour 

la confirmation du jugemeut prononcé par la Cour , dé-

claraient, dès les prèmiers mots de cette cause, qu'ils 

étaient membres de la compagnie d'assurance mutuelle, 

et paraissaient croire qu'à ce titre ils devaient se récuser, 

Mais il a été décidé que le minime intérêt qu'offrait celte 

question d'exclusion de deux membres de la société, n'é-

tait point une cause de récusation , et tous les membres 

dé la Cour ont indistinctement participé à l'arrêt. 

M. Séguin n'est pas homme à épargner un débiteur 

recalcitant , mais il a souvent affaire a gens qui ne lui cè-

dent pas en ténacité. Il a beau, par exemple, être créan-

cier de plus de 5 millions de l'ex fournisseur Vanler-

berghe; il a beau avoir fait annuler le divorce de Yanler-

berghe et la renonciation à la conimunautée faite par la 

femme de ce dernier ; c'est vainement enfin qu'il signale 

comme faisant partie de la communauté Yanlerberghe 

des biens d'une telle importance qu'ils seraient dignes de 

figurer au domaine privé, ef notamment trois hôtels rue 

du faubourg du Boule, les moulins si productifs de Cor-

beille clos Lafitte, si révéré des vrais gourmets, 1500 

arpens de forêts dans le département de la Nièvre, un 

château dans le département de la Somme , des bois et 

quatre ou cinq fermes dans le département du Nord, un 

hôtel à Bruxelles, dit le Palais de Bruxelles; etc. etc., et 

quatre ou cinq lignes d'et cœtera; il fout qu'il se contente 

d'admirer la prodigieuse fortune de M'"" veuve Yanler-

berghe, de M. Yanlerberghe fils, de M. Devilloutreys, et 

de M. Cormedel, gendre de Yanlerberghe. 

Eu 1829, M. Seguin avait obtenu au Tribunal de 4
re 

insiance un jugement, et à la Corn- royale un arrêt, qui , 

en annulant le divorce des sieur et dame Yanlerberghe 

et la renonciation à communauté qui en avait été la suite, 

avaient ordonné là liquidation de la communauté, et M. 

Séguin de prétendre qu 'elle avait perdu ce droit de re-

nonciation, et qu'elle était passible des actions des créan-

ciers de la communauté. En tout cas, 53. Seguin ajoutait 

que soit avant soit depuis le décès de Yanlerberghe , sa 

femme s'était immiscée dans la communauté, en acqué-

rant sous son nom et des deniers de la communauté , des 

biens immobiliers et des créances de la plus haute impor-

tance; que notamment, depuis le décès de Yanlerberghe, 

sa femme à qui une première liquidation de ses reprises 

n'attribuait qu'une somme de 123,000 francs, avait donné 

des deniers de la communauté, un million de dot à M"
10 

Cornudet, sa troisième fille ; et qu'en outre, en 48±i, elle 
avait vendu au sieur Lemuire, son frère , les moulins de 

Corbeil. Yente depuis déclarée frauduleuse par jugement 

du Tribunal de 4'" instance de Corbeil. De plus, M. Se-

guin articulait contre la dame Vaulorberghe, le divertisse-

ment et le recel d'objets importanâ dépendant de la com-

munauté, et ce au moyen de réticences et de dissimula-

tion lors de l'inventaire de ces valeurs mobilières et im-

mobilières. L'immixtion, le divertissement et le recel an-

nulaient, de plein droit, la renonciation à communauté ; 

en sorte que M. Seguin demandait, qu'en exécution des 

premiers jugement et arrêt, il fût procédé à la liquidation 

de la communauté, dans laquelle seraient compris les im-

meubles importuns que nous avons énumérés plus haut. 

Mais , en 1
er

 instance comme devant la Cour royale 

(4
rc

 ch.), M. Seguin, maigre les efforts de M" Lavaux , 

son avocat, a eu le chagrin d'entendre proclamer (et ceci est 

toujours présent aux plaidoiries et affaires qui le concer-

nent , et qu'il y conserve quoiqu 'il advienne, un imper-
turbable à-plomb ), il a donc entendu proclamer la bonne 
foi des actes de M*" Yanlerberghe et le droit qui lui était 

resté, malgré les premiers jugement el arrêt de renoncer 

à la communauté. 

Il lui reste, néanmoins, je droit de faire rentrer dans 

la succession Vanlerbcrghc , les biens dépendant de l'an-

cienne communauté , qu'il prouverait avoir été indûment 

vendus par M""' Yanlerberghe. 

Vraisemblablement , donc la guerre n'est pas finie en-

tre si rudes jouteurs. 

— Sur les bancs de la 7 e chambre sont assises trois 

femmes qui , toutes , inspirent d'abord un vif intérêt 

tant elles ont l'air respectable , tant elles paraissent hu 

miliées de se trouver en telle compagnie côte à côle avec 

des voleurs et des vagabonds. C'est pitié de les voir ikkai 

chacune flanquée d'un garde municipal, pauvres femmes 
qui rougissent et qui pleurent ! 

L'une surtout aime les regards, c'est la plus jeune. 

Elle a seize ans au plus, fraîche, rosée, veloutée, aux 

yeux noirs et vifs quoique baissés , aux cheveux virgma-

lement tressés en bandeau. 

Qu'ont-elles donc fait? 

L'huissier appelle leur cause; mais M. le président or-

donne qu'elle soit placée la dernière. Sans doute aussi les 

magistrats compatissent au sort de ces malheureuses 

dames , et le public sera moins nombreux à la fin de l'au-

dience : la honte sera moins grande. 

Donc, en attendant qu'on les juge, passent en revue 

mendians, vagabonds el brocanteurs. Ce qu'on a fait 

d'eux, je l'ignore ; car la jeune fille est toujours au banc 

des prévenus , et c'est elle qu'on regarde. 

Cependant peu à peu on dirait qu'elle devient moins 

jolie. Elle ne pleure plus ; elle ne cache plus son charmant 

visage derrière ses petits doigts effiles... Puis, la voilà 

qui jase avec le garde municipal; puis qui rit de telle sorte 

que le garde municipal lui ordonne de se Lire. Ajoutez à 

cela qu elle s'appelle Louisa. 

Je ne sais quel auteur a dit qu'il y avait une fatalité 

dans les noms. Cela est vrai, pourtant ; au nom seul d'une 

femme, on se ligure ce qu'elle doit être. Marie est blonde 

et sentimentale; Amélie , aimaute et douce; F.hsa, spiri-

tuelle et rieuse... Mais Louisa ! nom effronté à faire bais-

ser les yeux au plus hardi. Riez donc avec le garde mu-

nicipal , Louisa : vous êtes bien laide maintenant , jolie 

tille, avec vos ricanemens et votre nom. 

Et je ne me trompais pas. Sa cause est appelée la der-

nière parce qu'il faut ordonner le huis-clos ; parce que les 

proies do la malheureuse , si charmante d'abord quand 

elîe pleurait, si repoussante maintenant , feraient rougir 

le public , peu scrupuleux , pourtant , qui garnit l'audi-
toire. 

Faut-il dire tout ce qui s'est révélé dans ces honteux 

débats? Celte femme respectable, elle a vieilli dans les 

tripots, et c'est la directrice clandestine d'une maison de 

débauche. Celle qui est à ses côtés, et qui persiste encore 

à pleurer , c'est sa complice ; et la jeune fille , elle a été le 

digne instrument de leurs infâmes spéculations. 

Et comment , et par qui a-t-elle été amenée là? Par 

son père... par son père, qui l'a vendue d'abord à un 

vieillard qui lui en a donné bon prix ; puis, le vieillard 

étant mort , le père a colporté sa fille aux coins des ruel-

les. Les débats l'ont révèle, il l'accompagnait lui-même 

dans ses promenades nocturnes , il lui volait l'argent 

qu'elle gagnait , la malheureuse ! et quand elle ne gagnait 

pas assez . il la battait ! 

Ce père infâme s'ést soustrait par la fuite aux pour-

suites judiciaires; les deux coprévenues de Louisa étaient 

citées seules sous la prévention d'excitation à la débau-

che ; mais les débats les ont justifiées i car en présence du 

cynisme effronté dont Louisa fait parade , il serait diffi-

cile de dii e si c'est elle qui a été corrompue , ou si ce 

n'est pas elle-même qui par sa propre dépravation a cor-

rompu ies autres. 

La plus vieille de ces femmes a seule été condamnée 

pour avoir tenu une maison clandestine. 

— Un sergent de ville en croisière sur le Pont-Neuf, 

avisa un lout petit bonhomme fièrement cramponné sur 

une grande et longue et sèche haridelle qu'il faisait trot-
ter à sa plus grande satisfaction. 

Ceci parut suspect au sergent de ville, qui eut l'idée 

lumineuse d'interroger le jeune écuyer sur ses droits à la 
propriété de sa monture. 

Il l'arrête donc et lui demande avec beaucoup de dou-

ceur, pour ne pas l'effaroucher : Est-ce à toi ce cheval, 

mou enfant? — Non Monsieur. — A qui donc? — Je ne 

sais pas. — Mais comment se fait-il que te voilà dessus. 

— Je l'ai trouvé. — Où donc. — Au verd, tout près de 

Montrouge, il était-là tout seul. Au lieu d'aller à l'école 

qui m'ennuie, j'ai monté sur celte pauvre bête : moi qui 

aime tant à aller à cheval; je m'en donne, que je dis. — 

Mais que ferus-tu de ce cheval quand lu te seras bien pro-

mené. Ici le jeune aventurier se grade l'oreille et répond 

soudain avec résolution r Ëb ! bien, je le laisserai-là donc : 

n'est-ii pas assez grand pour retourner tout seul. 

Le sergent de ville ne se payant pas de cette bonne 

raison, emmena le cheval d'un côté el récuyerdel'aulrè. 

C'est pour se justifier de ce délit attentatoire à la pro-

priété d'autrui que Deflepelle, jeune et joli petil polisson 

de neuf ans comparaît en police correctionnelle. 

Sa inèrë le reclame, et le Tribunal s'empresse de le 

ui rendre, en lui recommandant bien de surveiller de très 

près le goût passionné que son enfant paraît avoir pour 
l'exercice illégal de l'équitation. 

— Les nommés Leelerc, Petit, Baès, Bosgrand et 

Fleury , tous cinq ouvriers cordiers , compaissaient au-

jourd hui devant le Tribunal de polies correctionnelle 

comme prévenu de s'être coalisc-s entre eux pour détour-

ner de leurs travaux les ouvriers de l'atelier du sieur La-

iiiou roux , confier. » 

Il résulte néanmoins des débats, qui sont fort animés, 

qu'une querelle de cabaret fut engagée entre les prévenus 

et les ouvriers du sieur LatuourOH\ , au sujet de la jalou-

sie inspirée par le titre de compagnon du devoir , que 

portent les ouvriers du sieur Lamouroux , et que n'ont 

pas les prévenus. Il paraît que dans la province, les com-

pagnons du devoir exercent sur les ouvriers de leur par-

tie qui ne le sont pas une domination assez tyratmique. 

Ils accaparent pour eux seuls tous les travaux , dont ils 

eucluent par conséquent les simples ouvriers. C'est pour 

se soustraire à l'arbitraire des compagnons du devoir 

que les prévenus se sont rendus à Paris, où la liberté des 

professions doit moins recevoir d'atteinte, Toutefois ils 

gardaient rancune aux compagnons du devoir, et en 

ayant trouvé sous leurs mains dans un cabaret à la bar-

rière , une violente querelle , comme nous l'avons dit eu 

COIIHOW^BI , «e larda pus ., n'engager , des rixw sVu 



suivirent ; des combats de deux contre- deux , puis de | 
inq contre cinq furent arrangés ; le bâton et les poings i 

furent mis en jeu. La fortune fut diverse : quelques com-
pagnons du devoir furent rossés durement , quelques 
simples ouvriers le furent plus durement encore; mais en 
définitive il n'y avait là-dedans qu'une espèce de lutte de 
parti, inspirée", soutenue par un esprit de corps; il était 
impossible d'y remarquer les caractères qui déterminent 
ce que la loi appelle coalition d'ouvriers. 

Aussi M. l'avocat du Roi , après s'être élevé avec force 
contre toute association ou corporation d'ouvriers que la 
loi repousse comme attentatoire à la liberté de l'exercice 
de chaque profession , ettouten blâmant les prévenus d'a-
voir voulu se faire justice à eux-mêmes au lieu d'en appe-
ler à celle des Tribunaux , qui leur aurait été bonne et 
loyale dans le cas où ils auraient eu à souffrir de quelques 
abus, déc!arc-t-il qu'il n'y a lieu à poursuivre sur le chef 
de prévention de coalition. Le délit reproché aux préve-
nus se trouve donc réduit à celui de violences et voies de 
fait. Dans ce cas, comme il est assez difficile de con-
naître les agresseurs , et que de plus les torts semblent 
avoir été réciproques, M. l'avocat du Roi s'en rapporte à 
la prudence du Tribunal , qui renvoie purement et sim-
plement les prévenus sans amende ni dépens. 

— Chaumont le charron, accuse Olts le tailleur, de l'a-
voir cruellement diffamé, en lui attribuant publiquement 
plusieurs vols commis dans des échoppes sur la place de 
la Madelaine. 

Olts nie le fait comme un beau diable : Chaumont de 
son côté est sûr de ce qu'il avance : on va entendre au 
reste quatre fameux témoins, dîl*i!, qu'il a fait citer tout 
exprès : leurs dépositions doivent être accablantes. 

On introduit le premier témoin. 
R bredouille d'une manière très marquée, et de plus 

il a une prononciation tant soit peu vicieuse : à tel point, 

3
ue M. le président qui n'a pu saisir à la volée que le mot 
e barate fort souvent répété, croit comprendre que le 

témoin se plaint qu'on lui a pris une barate, et lui demande 
si ce n'est pas ainsi qu'on appelle un instrument pour bat-
tre le beurre. 

Le témoin sourit de la méprise, et soutient qu'il n'a 
jamais voulu parler (pie de barraques. Rarraques ou échop-
pes, échoppes ou barraques c'est tout un. 

M. le président, pour couper court à la suite de la lon-
gue déposition que le témoin s'apprête à reproduire, Ini 
demande catégoriquement s'il a entendu ou non le sieur 
Olts tenir les propos que lui impute le sieur Chaumont. 

Connais pas, dit le témoin en allant s'asseoir. 
Marque de joie de la part d'Olts ; léger désappointe-

ment de Chaumont. 
On introduit le second témoin : avant de le laisser s'en-

gager dans une longue dig ession, M. le président lui fait 
la même question qu'au précédent. 

Est-ce que je sais, moi? — Allez-vous asseoir. 
Olts se frotte les mains, Chaumont se mord les lèvres. 
Le troisième témoin déclare avoir entendu à Olts , que 
lui qui avait volé dans les échoppes était assurément un 

ce leur. 
vo 
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Pardinc, c'est clair, dit Olts en croisant et décroisant ' 
ses jambes avec beaucoup d'agilité. Chaumont fronce le » 

sourcil. 
Le quatrième et dernier témoin dépose qu'il a entendu 

dire à la portière que la fruitière avait entendu dire à la 
laitière qui le tenait de la femme du savetier ( L'hila-
rité générale ne lui permet pas de continuer.) 

Olts bondit de joie sur son banc et propose d'un ton 
goguenard de faire entendre les témoins à décharge. 
Chaumont enrage de ne pouvoir prouver qu'on l'a traité 
de voleur, et le Tribunal renvoie Olts des lins delà plaint ; 
sans amende et dépens. 

— Un jour, dans le jardin du Palais-Royal , le jeune 
Clergé, avec toute la candeur et l'innocence de son âge , 
s'en va droit accoster un grand Monsieur à moustaches, 
auquel une ample redingote boutonnée du haut en bas 
donnait un air très respectable. Clergé donc s'arrête de-
vant lui, lire la jambe en arrière en guise de salut, et pré-
sente une petite boîte fort propre , et qui , rien qu à ia 
voir, donne la plus grande envie de l'ouvrir. 

« Que me veux-tu , gamin? dit le grand Monsieur d'un 
ton brusque. — Vous donner votre bonne aventure qui 
est dans celte petite boîle , mon général, avec trois nu-
méros pour la loterie. — Ah ! coquin , je t'y prends à de-
mander l'aumône ; c'est bon , tu vas me suivre à la Pré-
fecture. » 

Ce grand Monsieur était un agent de police ; ce pauvre 
enfant avait bien du malheur. Après quelques jours de dé-
tention préalable, Clergé comparaît en police correction-
nelle, comme prévenu de s'êlre livré à la mendioité. 

R prétend , lui , n'avoir fait d'autre mal que d'exercer 
l'état que ses père et mère lui ont montré , et il appelle 
en témoignage sa maman qui est dans l'auditoire. 

M"
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 Clergé s'avance incontinent , adresse à son fils le 

sourire le plus tendre, fait la révérence au Tribunal, et 
se dispose à répondre aux questions qui pourront lui être 
adressées. 

M. le président : Vous êtes la mère de cet enfant? 
M

mc
 Clergé : Oui , monsieur , c'est mon unique héri-

tier. 

M. le président : Pourquoi ne l'envoyez-vous pas à l'é-

béte encore, sauf votre respect , pour être 
notre établissement ; mais quand ce sera n

 em
f%é a, 

laissez faire ; tout de même il est déjà o^^'*K? 
■éplique , et c est ce qui me faut.

 tarc
e p

0ur
 J' faut. 

M. le président : Comment? 
M'"e Clergé : Son père et moi 
KM ^"j^ • i, ui mm nous som 

d'un établissement de lanterne magique et 1 S 11 'u 

tes. '
 c m

ori
0r 

Le jeune Clergé a sur-le-champ été rendu S 

tèt 

— Une marchande de modes avait assigné M™«r 
de Fontalerv en paiement d'une robe qu Ôn

e
 i °

S!
*v 

achetée. M. le juge-de-paix du premier arronùkT '
JVa

't 
n'ayant pu met- tre les parties d'accord, il

 a
 fuiy^ot 

au jour indi- qué. Avant d aborder le tond h i Y 

resse , M
me

 de Fontalery , a , par l'organe de son li-
seur , soutenu que la demande en justice était ' 

tendu qu'elle n'était pas assistée ni autorisée de sotf' * 

'inique;
 ft 

lulle 
qu'ellea pré- tendu être domicilié à" la' Mu-i!

n
-
SOll|Ilar 

demandait le renvoi devant les jurns de hJu 
n/i /., ; , ,i„ . \T.,; O 'i . ' ul coioi 

cole : 

M"" Clergé : Faites excuse , il y a élé ; mais c'était de 
l'argent perdu : point de dispositions pour la science ; 
c'est un malheur. 

M. le président : C'est vous qui lui avez enseigné à al-
ler ainsi demander l'aumône, sous le vain prétexte de 
vendre aux passaris leur bonne aventure. 

M
n

'
c
 Clergé : R fallait bien l'occuper : quand on ne fait 

rien, le diable vous tente. 
M. le président : R ne faut pas l'habituer si jeune, à 

contrevenir à la loi. Vous le réclamez? 
Mme Clergé : Certainement. 

M. le président : Et vous vous engagez à mieux le sur-
veiller à l'avenir , et à lui donner surtout un état honora-
ble ? 

M
mc

 Clergé : Oh ! pour ce qui est de ça , soyez tran-
quille ; il a son chemin tout fait. Maintenant , c'est trop 

_ j.-,,^ ui. ui colonie. 
M le iime-ue-pabc : Mais cette dame est logée dans 

ut .V- elle habite Paris depuis longues années-, l
'
u
,; kvers pour et au nom de son mari. 

L. îï 'Oui, M. le pige; mais col, „w 
mf lue ce ne soit devant le p.ge-de-pa.x do la M. 
pas que c-, marchand porte sa demande. 
qi'^è iÎ-Caix: Vous voudriez donc pour

 volte , JonvJve!Te demandeur à se pourvoir à la Marf, . 
chimtecnvovei ̂

 Si

 Véptccr pour sesépW 

Tù f ruiné» e pour sou beurre , que celte dame ue ̂  

ttTSW r*nv vous lcs envemoz ̂  

^^ran̂ «l« ^vre» peut* marchand,.,. 

■Pjf tiZl-dc-paix : Tenez,' Monsieur a raison lac» 
Jeiffi Considérant que a dame de rontalery 1„ 

w Jvat s depuis plusieurs années avec ses eiifans;qu
a r.' hsencè de son mari elle a été autorisée par unepw, 

1 absence ™ administrer ses biens, retint 
ration gencraU -MA ,

 Fonlalery a

 été condamné la cause. Au rom > ' . 
payer le prix de la robe. 

pairs, 
— Lord Kingston , membre de la Chambre de 

à Londres, a été interdit pour cause d'aliénation mentale 
sur le verdict d'un jury. Ce noble lord se livrait auxpto! 
digalilés les plus insensées , dans la supposition que c'a 
était fait de l'Angleterre , qui ne tarderait pas à succom-
ber à l'anarchie et aux désordres de tonte espèce. Sa m-
nie consiste à croire que les Irlandais , ayant à leur tête 
le célèbre O'Connel , d'accord avec les radicaux oa répu-
blicains anglais , sont sur le point de faire un débarque-
ment à Bristol , pour soulever toute la GramksBretajM, 
Lord Kingston prétend "avoir commandé les troupes tus-
ses sous le règue de Paul Ier . 

Le Rédacteur eu chef, gérant , DAIIMAING. 

Méthode végétale, dépurativeet rafraîchissante pour la cure radicale et sans mercure, 
des dartres, des écrouelles et des maladies secrètes. — Un vol. in-8°. 4 fr., et 5 fr. par 
la poste. — Chez l'Auteur, rue des Bons-Enfans , n° 32. 

Ce traitement s'applique avec un égal succès a la 

gale , aux flueurs blanches, aux glaires, aux maladies 

laiteuses aux hydi opi«ies , aux douleur* , à lu consti-

pation, aux maladies des yeux , des oreilles ; aux ul-

cères, aux cancers, enfin à toutes les maladies hu-

morales de la tête, de la poitrine et du ventre ; it 

calme les irritati ns nerveuses ; et, facilitant les uri-

nes , expulse les graviers de la vessie. l.e docteur 

Brxt. IOL donne ses consultations de 7 ïi tu luures 
du matin, et de midi à deux heures, rue des Bons-

Enfans, n° 32, près le Palais-Royal, à Paris. Trai-
tement par correspondance. ( Affranchir.) 

SOCIETES COMME IVCIALES. 

( Loi du 3i mars i833. ) 

ETUDE DE IW" VES4NI , 

Avocat agréé au Tribunal de commerce de 
la Seine, rue des Jeûneurs, i bis. 

D'un acte fait sextuple sous seings prives , à Paris, ' 

le dix-neuf juillet mit hu t cent u eule-trois , entre 

MM. ALEXANDRE LACHEVARDIERE, imprim, tir* de-

meurant à Pai is , rue du Colombier, n° 3o ; HYPPO-

LITE DELAROCHE, artiste peintre, demeurant à Pa-

ris , rue des 'Petils-Augustins . n" 20 ; ACHILLE COL-

LAS, mécanicien, demeurant à Paris, rue Je n IÎY 

bert, n° 4 , c'. les actionnaires commanditaire., dé-
nommés en l'acte , 

Appert : 

Il est établi entre les susnommés et les personnes 

qui ultérieurement deviendraient actionnaires , sous 

la raison LACHEVAR1 1ERE et C
e

. u e société en nom 

collectif à l'égard des trois premie..-. , et en comman-

'dite à l'égard des autres, tant pour la publication 

d'une collection de gr ivurc«, de pie res gravées, mé-

dal les en bas reliefs, anciei n • et o.ode nés, que pour 

l'exploitation aes procédés uu s
;
eur COLI.Ab. 

La durée de la société est fixée à quinze ans , à 

partir du dix-neuf juillet mil huit cent trente-trois. 

Le siège de la soeiélé est fixé à Paris, rue du 
Colombier, 30 ; 

M. LACHEVARDIEKE est seul gérant responsable 
de l'entreprise. 

• Toute; les affaires sont faites au comptant. En 

conséquence il n'y aura pas rte signature sociale. 

Le fonds social est fixé à cent quarante-quatre 

mille francs , représenté par soixantc-.louzc actions 

de deux initie francs chacune, dont quarante-trois 

dites industrielles appartiennent aux associes en nom 

Collectif, vingt-une sont pri-es par les commandi-

taires signataires de l'acte, deux restmt à placer. 

Quant aux six dernières, l'emploi el l'attribution en 
sont faites dans l'acte. 

Pour extrait : 

Signé VENANT. 

Traité de société fait sous signature privée en dou-

ble expédition, en date du quinze juillet mil huit cent 

trente-trois , enregistré le dix-huit juillet par LABOU-

REY . qui a reçu 5 fr. 50 e., duquel ii appert que 

MM. PIERRE THIERRY , négociant , demeurant à 
Paris, cité Bergère, 1 ,• 

El JEAX THIERRY lits, négociant, mineur éman-

cipé par acte du trente-un mai mil huit cent trente-

troll , e.irjtwu.t M. le juge-dc-paix du 2" arrondis-

seinent,'ej;«i3£8B»sti le cinq juin miivanl, fol. *K* et 

verso, demeurant également cité Bergère , n° i , ont 

formé une société en nom collectif , qui a commencé 
te premier janvier mil huit cent trente-trois, el qui 

finira le il août mil huit <e il trenle-sept. 

La raison sociale est TlllËUY FRÈRES. 

Le siège de la société est à Paris, cité Bergère, n" 1. 

Le but de la société est l'exploitation d'une imprime-

rie lithographique. La gestion et l'emploi de la si-

gnature appartient aux deux associés, qui agiront, 

soit collectivement , soit séparément. Toutefois il est 

expn ssément convenu que tout effet île commerce 

ou billet à ordre ne pourra être fait ou émis tans être 
signé par les deux associés. 

ANWOSCES JUDICIAIRE^. 

M. Cabany aîné, dans une maison sise à Paris, rue 

Beaubourg, 52. — Mise à prix : 4,000 fr.—(Voir le n" 

600 des AfnCbes parisiennes du 25 juillel 1833.) 

S'adresser pour les renseignemens, t° audit M. Go-

dot, notaire, dépositaire du cahier des charges ; 2" à 

M*" Adolphe Legendre, avoué poursuivant, demeurant 

à Paris, rueVivienne, lu ; 3° à M" Oger, avoué pré-

sent à la vente , demeurant à Paris , cloitre Saint-

Mérj, 18; 4° à M
0
 Lallemand fils, avocat, demeurant 

à Paris, rue Marsolller,13, place.de l'Opéra-Comique. 

ETUDE DE M« CKEUSAMT, AVOUE, 
Rue de Choiseul, n. 

Vente sur saisie immobilière, 

En l'audience des saisies immobilières du Tribunal 

civil rie la Seine, d'une MAISON, cour et dépendan-

ces, sises commune d'ivry, près le pont, arrondisse-
ment de Sceaux (Seine). 

L'adjudication préparatoire aura lieu le jeudi 1
er 

août 1833, sur la mise à prix de 50U li anes , oulre les 
charges. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, à M° 

Creusant , avoué poursuivant , demeurant rue de 

Choisi ul, <t; el à M
0
 Morel-Durleux, notaire, place 

Beaudoyer, 6. 

yjS-tUAfci LE. jeijv -K-v:\ l'iis 

«HE VEXÉE 

FRF-DE CHARBONNIER 

BAJ\ I)AGLSTE 

RUE S? HONORE 

343 >ivocvEAij 
MODÈLE 

TRÉSOR DE LA PEAU. 
Ce cosmétique, pïmmcnt végétal , d'iire ftleur 

su ivi', raffermit ia peau , l'adoucit , il lui (tonne une 

agré.ibie soupies.-e. pi évient et fait ,,ispar.iiliepi'ouip-

tement les tâches et les boulons- — Chtz SEGI'U, 

pharmacien, rue Saint-Honoré, 3"8. 

ETUDE DE M" PLÉ , AVOUE , 
Rue du 2g Juillet , 3. 

Vente par licitalion entre majeurs et mineurs , en 

un seul lot, eu l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, 1° Des MINES d'ar-

gent, plomb , cuivre, ai senic, cobalt , dites Sainte-

Marie et dépendances , situées dans les communes de 

Sainte-Marie -aux-Mines , Echery , et Petit-I.iepvre, 

canton île Sainte-Marie , arrondis -ement de Colmar. 

département du Haut-Rhin ; 2" des MINES de plomb 

e| d'argent . dites de Lacroix el dépendances, s.Uici s 

dans la commune de Laci oix-aux-Mines , canton rte 

Fraisse, et dans celle de Laveliue, canton de Sainl-

Dié. arrondissement de Saint-Dié, département des 
Vosges. 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 13 
novenib e 1833. 

On est autorisé à vendre à tout prix. 

Vente sur licitation à l'audience des Criées du Tri -

buual civil rte première instance de la Seine, en qua-

tre lois , sauf réunion, d'une grande et belle PRO-

PRIETE, connue sous le nom de galerie et rolonde 

Colbert, sise à Paris, rue Neuve-des-Pelils-Cbamps , 
6, et Vue Vlvienne, 2. 2 bis et 4. 

L'adjudication définitive aura lieu le 30 novembre 

1833 ; les enchères seront reçues sur les mises à prix 
totales de \ ,859,UUU fr. 

Cette propriété est susceptible d'un revenu net de 
2rt'J,0 U fr. 

Adjudication définitive, en l'élu, le el par le minis-

tèrr rte M" Godot, notaire a Paris, rue de Choiseul. 2, 

sur une seule publication, en vertu d'une ordonnance 

de référé, le mercredi 31 juillet 1833. une heure de re-

levée d'un FONDS de couuuiiie de p.tprlciic cl de 

commission , manuf.icluiv des regisln s Cabany aîné, 

exploitée pur le sitHr IhnmcMoM aine, successeur de 

VENTES APRÈS DÉCÈS . 

Le !Uar.li 3o juillet, heure de midi, 

A Belleville , rue de Beauce , %•,. 

Çoonstant en linge, (jarderolie, tapis, boussolle , instruinrns 

de matuciual'ques, ui-,ulre eu or, cuiller à emU. Au euiuptant. 

Vente par autorité de justice, sur la place du Châ-

telet de Paris, le mercredi 31 juillet 1833, heure de 

midi. t 
Consistant en commode, secrétaire^ tables, chaise*, 

bureau , fauteuil, glace, comptoirs, fléaux et séries 

rte mesures , casseroles el autres objets en cuivre. 

Linge de ménage , nulelas , traversins et couver-
tures, et autres objets. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne 

AVIS DI ¥f',aB. 

AVIS IMPORTANT. 

,La cause de M"
10

 BRETON , s ige-femme BREVE 

TEE pour l'allui'i'inent artificiel , faubourg Mont-

martre. 24, pour son perfectionnement de tétines de 

vaches , doit être plaidée par M. DUP1N, le 3 août 

prochain, en la 3
e
 chambre de lu Cour royale de la 

Sjine. 

PLUS DE BOUTONNIÈRES. - Boutons s'adap-

tant avec ou sans boutonnières , et VIDE CHAMM-

GNE, servant sans déboucher.— DELECZE , rue îhi-

lippeaux, il. Dépôt chez Poicreex, cour (les fon-
taines , i. 

CHASSE ET MODES. — CINQ ANS DE DURÉE. 

Cachet de la vraie crini* 

inventée parOcDisoTloie™ 

pour l'armée), pourgilett »! 
et coiffures imperlueabW 

chasse, rue Vivienne, Hi 
k
 place de la Bourse, »• 

Il fabrique les aigrettes en crin, à t f- 25 c 

ELECTRISATION, par M.LEFEII RE ,san 

sion désagréable, pour la guenson i le ■ ' -
 iUo 

affections rhumatismales , etc. , et
 u

 ^jou > 

causées par de l'embarras dans ia <- „ ^ 

sang. - Cité d'Orléans, 6. boulevart Sam^ 

AVIS. 

On désirerait une personne qui pût remplir les 

fondions de secrétaire, et qui eût déjà travaille quil 

que temps dans l'administration , et offrant des ga-
raulies de moralité et de capacité. 

S'adresser rue Kochechouart, n* 57 bis. 

INDUSTRIE. 
Les produi's qui réunissent l'utile a l'agréable doi-

vent avoir du succès dans un pays où l'on sait appré-

cier ce qui est l.rtl avec goùl. — Les beaux ruagM&ins 

de. MM. ATRAMBLK. ISRIOT (ils el C, rue de Richelieu, 

n* 8
l
J, ottivtlî aux consommateurs rte beaux trans-

parens pour crue iv. i !e ricins lapis xeiiiis en tout 

génie, el beaucoup o'. mires arlii lis qui se rattachent 
a l'ameublement. i 

tEt-tbuual be commtvtt 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉA!VCJEBS 

du lundi 20 juillet. 

(Punit Je poDvocatîoDA.^ 

du mardi 3o juillet. 

POISSON. Délibération, ' de verre. V«"
fi
" 

THIoA0bËAU-Bt)NTEMS.tC%f»U--«3^
) 

LEDUC , eoinml sion. en nurcnennUer. £7 

OUDIN", M'
1
 de di uns. jj^ 

II JLT, négociant. 

MARM ET, épicier. Vérifie. ^ JïATlON
8

' AKFtlLI, épicier. ,ermu. 

CLOTURE DES AFFIRJ 

OUIN , menuisier, le 

LECHE V ALLIER , braweor, le 

3i 
3i 

BO
ùt. 

BRU7.0N, négociant 

S' 11EU, lond«u»e 

,Mr .UMER,E Pm7^^r BV 

Rui des Bons-ti u»» 
m» 

le 

?«f» m franc «fc ««HIUB». 

MplMilM 


